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COMITE SYNDICAL 
Séance du 7 décembre 2022 

 
PRESENTATION DE DELIBERATION n°2022-40 

 

Rapporteur : Mme la Présidente 
 
Objet : Adoption du référentiel comptable M57 
 
En application du III de l’article 106 de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République (NOTRe) et du décret d’application n° 2015-1899 du 
30 décembre 2015, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par 
délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles budgétaires 
et comptables M57 applicables aux métropoles. 
 
Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commune de toutes les 
collectivités au 1er janvier 2024. Elle Peut être applicable par droit d’option à toutes les 
collectivités locales et leurs établissements publics avant cette date. L’adoption volontaire, sur 
option, du référentiel M57 nécessite une délibération de l’organe délibérant. Cette adoption est 
définitive et entre en vigueur au début de l’exercice budgétaire déterminé par la délibération. 
 
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs au trois référentiels M14 (Communes 
et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale), M52 (Départements) et M71 
(Régions), la M57 a été conçues pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les 
collectivités territoriales, améliorer la lisibilité et la qualité des budgets et des comptes publics 
locaux. 
 
Le référentiel budgétaire et computable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de 
manœuvre aux gestionnaires. C’est notamment le cas avec la faculté donnée à l’organe 
délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chaque section, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l’objet 
d’une communication à l’assemblée lors du plus proche comité syndical suivant cette décision. 
 
D’aitre part, la M57 introduit un certaine nombre de nouveautés concernant notamment le 
traitement comptable des immobilisations et leur amortissement avec la mise en place de la 
règle du prorata temporis, les provisions et dépréciations (obligation de constituer une 
provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un 
actif), la suppression de la notion de charges et produits exceptionnels. 
 
Au vu de l’avis favorable du comptable public, Il vous est proposé d’adopter le référentiel M57 
(plan de comptes développé), sur droit d’option, à compter du 1er janvier 2023. 
 
Cette évolution implique par ailleurs d’adopter un règlement budgétaire et financier qui vous 
sera soumis pour délibération lors d’une prochaine cession. 
 
 

ADOPTE 
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Extrait du Registre des Délibérations 
 

du Comité Syndical 
 

==== 
 

SEANCE du mercredi 7 décembre 2022 
 
 L’an deux mille vingt deux, le mercredi 7 décembre à 14 heures, les membres du 
Comité Syndical, sur seconde convocation et ordre du jour adressés par voie électronique 
sécurisée et affichés le mardi 29 novembre 2022 par Mme Fabienne LAGARDE, Présidente 
en exercice, se sont réunis salle de Le Mans Innovation, 57 Boulevard Demorieux au Mans, 
sous la présidence de Mme Fabienne LAGARDE. 

 
 
Sont présents : 
Fabienne LAGARDE – Laurent PARIS. 

 
Absents et excusés :  
Christophe ALLETON - Véronique RIVRON - Patrick DESMAZIERES - Anne 
BEAUCHEF - Jean-Luc CATANZARO – Patricia CHARTON - Frédéric ESCOLANO - 
Damienne FLEURY - Jacques GOUFFE - Carole HEULOT - Dominique LE MENER - 
Patrice LEBOUCHER- Jacky MARCHAND - Pascal MARIETTE - Sophie MOISY - 
Didier REVEAU - Olivier SASSO - Christine TAFFOREAU-HARDY. 
 
Procurations : 
 
 

M. Laurent PARIS remplit les fonctions de Secrétaire. 
 
La présente réunion se tenant sur seconde convocation suite à la réunion du lundi 28 
novembre 2022 qui n’a pu se tenir valablement en l’absence de quorum, conformément aux 
dispositions de l’article L2121-17 du code général des collectivités territoriales, la condition de 
quorum n’a pas à être remplie. 
 
Le procès-verbal de la séance du vendredi 9 septembre 2022 est approuvé. 
 
Les Membres ci-dessus désignés ont signé au Registre après délibération en séance 
(signature de Mme La Présidente pour les élus présents à distance). 
 
Le décompte des voix sur chaque question soumise au vote du Comité Syndical a été effectué 
conformément à l’article 6 des statuts du Syndicat modifié par arrêté préfectoral du 14 août 
2018. 

 


